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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD GENERAL DE SECURITE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUB-
LIQUE SLOVAQUE

Le Gouvemement de la R6publique frangaise

et

Le Gouvemement de la R6publique slovaque, ci-apr~s d6nomm6s les Parties,

D6sireux d'assurer la protection de toutes les informations et mat6riels classifi6s,
6chang6s entre les Parties dans le cadre d'accords de coop6ration conclus ou A conclure et
dans le cadre d'appels d'offres, contrats ou commandes d'organismes publics ou priv~s des
Parties,

Souhaitant 6laborer les r~gles de protection des informations et mat6riels classifi6s,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article Jer

Aux fins du pr6sent accord il faut entendre :

1) Par "informations et mat6riels classifi6s", les informations et les mat6riels de toute
nature auxquels a 6 attribu6 un niveau de classification ou de protection d6fmi A rarticle
5 du pr6sent accord, qui requi~rent, dans l'intrt de la s6curit6 nationale, conform6ment
aux 16gislations et r6glementations nationales des Parties une protection contre Pun des
faits suivants :

La compromission, la destruction, le d6toumement, la soustraction, la divulgation ou
la perte d'une information ou materiel classifi6 ;

L'acc~s de personnes(s) non habilit6e(s) une telle information ou Aun tel mat6riel.

2) Par "informations classifi6es", toute information dont le contenu est classifi6 quels
que soient la forme de son expression et le mode de sa transmission.

3) Par "mat6riels classifi6s", tout support d'informations, quel qu'il soit et notanment
tout document produit ou matibre sur lequel, ou dans lequel, les informations peuvent 8tre
enregistr6es ou int6gr6es sans pr6judice de leur caract~re physique.

4) Par "partie destinataire", la partie A laquelle est d6livr6 une information et/ou un
mat6riel classifi6 par l'utilisateur.

5) Par "partie transmettante", la partie qui d6livre (transmet) une information ou un
mat6riel classifi6.

6) Par "utilisateur", la personne physique ou morale qui a 6 charg6e d'ex6cuter en par-
ticulier par contrat et par commande les demandes pr6sent6es et qui a 6t6 sounise A la v6ri-
fication du point de vue de la s6curit6 jusqu'A un certain degr6 de confidentialit6 et, qui
dispose de mesures de s6curit6s ad6quates pour assurer la protection des informations et
mat6riels classifi6s selon les degr6s de confidentialit6 de la demande.
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7) Par "demandeur", la partie ou l'organisme charg6 par elle qui pr~sente une de-
mande ou qui demande l'acc~s aux informations et materiels classifies.

8) Par "itablissement", tout 6tablissement relevant d'un organisme public ou priv6 oil
sont trait~s, gard~s ou conserves les informations et materiels classifies.

9) Par "tierce par-tie", les gouvernements qui ne sont pas d6fmis en tant que "Parties"
au present accord ainsi que les personnes physiques ou morales ayant la nationalit6 des
ttats de ces gouvernements.

10) Par "autorit6 A l'origine", la personne physique ou morale qui est i l'origine des in-
formations et materiels classifies.

Article H

1) Conform~ment A leur lgislation nationale, les Parties prennent les mesures n~ces-
saires A la protection des informations et materiels classifies, mis A la disposition lors de
l'ex~cution du present accord, et garantissent aux informations et materiels classifies regus
la m~me protection qu'a leur propres informations et materiels classifies de classification
6quivalente.

2) Les Parties ne donneront acc~s A une tierce partie qu'apr~s accord pr~alable 6crit de
la Partie d'origine.

3) Les Parties s'engagent A assurer sur le territoire de leur lttat les inspections de s~cu-
rit6 n~cessaires et le respect des principes de protection des informations et materiels clas-
sifies.

Article III

Les autorit~s de s~curit6 d~sign~es pour le present accord sont:

Pour la France, le secretariat g~n~ral de la difense nationale;

Pour la Ripublique slovaque, le ministre de l'int6rieur.

Article IV

L'accs aux informations et mat&iels classifies sera limit6 uniquement aux personnes
dont les fonctions n cessitent l'acc~s i ces informations et materiels classifies sur la base
du besoin d'en connaitre et qui ont 6t6 habilit~es et autoris~es par les autorits comptentes.

Article V

1) Les Parties ayant pris connaissance des mesures de s~curit6 prescrites par leur l6g-
islation et r~glementation nationale respectives s'engagent i assurer la protection des infor-
mations et materiels classifies 6chang~s dans le cadre du present accord et adoptent
rNquivalence des niveaux de protection difinis dans le tableau ci-dessous.

France Slovaquie

Secret Dffense Prisne Tajne-Tajne
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Confidentiel Dffense Tajne

2) Chacune des Parties s'engage A la r6ception d'informations et de materiels classifies
en provenance de lautre Partie A y apposer ses propres timbres nationaux de classification
conform~ment aux 6quivalences d~fmies dans le tableau ci-dessus.

3) Les Parties s'informent mutuellement de tout changement ult~rieur de classification.

Article VI

Afim d'atteindre et de maintenir des normes de s~curit6 comparables, chaque Partie
doit, sur demande, foumir A l'autre Partie des informations sur ses r~gles de s~curit6, ses
procedures et ses pratiques en ce qui conceme la protection des informations et materiels
classifies et doit, dans ce but, faciliter les contacts des autorit~s de s~curit6 d~sign~es par
rautre Partie.

Article VII

1) Les informations et materiels classifies sont transmis d'une Partie A 'autre Partie par
la voie diplomatique.

2) Les Parties peuvent convenir par un accord mutuel de ce que les informations et
materiels classifies peuvent ftre transport~s par un moyen autre que diplomatique ou mili-
taire, dans la mesure ofi l'emploi du courrier s'avrerait inappropri6 et pourrait rendre plus
difficile leur transport.

3) La Partie destinataire confirme la reception des informations et materiels classifies
et les tiansmet A la personne ci-d6fmie A 'article ler selon sa r~glementation nationale dans
le domaine de la s6curit:.

Article VIII

1) Chaque Partie porte A la connaissance de ses 6tablissements d'existence du present
accord, d~s lors que des informations et mat6riels classifies sont concem~s.

2) Chaque Partie s'engage A assurer que tous les kablissements recevant des informa-
tions et materiels classifies respectent dfiment les dispositions de cet accord.

3) Les autorit~s de s~curit6 de chacune des Parties 6tablissent et diffusent des instruc-
tions et des procedures de s~curit6 relatives A la protection des informations et materiels
classifies.

Article IX

1) L'accbs aux informations et materiels classifies et aux locaux, oiA sont mends des
projets classifies, est accord6 par une Partie A tout ressortissant de 'autre Partie, sous
reserve qu'une autorisation pr~alable ait 6t6 donn~e par les autorit~s comptentes de s~cu-
rit6 de l'autre Partie.

2) Cette autorisation est d~livr~e, seulement A partir des demandes de visites, aux res-
sortissants qui ont W habilit~s au niveau requis conform~ment A la classification du sujet
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et autoris~s A traiter des informations et materiels classifies (ci-apr~s d~nomm~s les vis-
iteurs).

3) L'autorit6 comp~tente de la partie demanderesse fait connaitre i l'autorit6 com-
p~tente de la partie visit~e les noms des visiteurs, au moins vingt jours avant la date pro-
posse de la visite. En cas de n~cessit6 particulifre, cette autorisation de visite est donn~e
dans les meilleurs d~lais entre les Parties.

4) Les demandes de visites sont formul~es conform~ment aux procedures de la partie
visit~e et contiennent au minimum les renseignements vis~s en annexe qui fait partie in-
t~grante de l'accord.

5) Pour tout projet, programme ou contrat particulier, il est possible, i condition d'ob-
tenir l'approbation des deux Parties, d'6tablir des listes de visiteurs p~riodiques sous reserve
de laccord pr~alable des autorit~s compkentes de scurit&. Ces listes sont valables pour
une dur~e initiale de douze mois, pouvant 8tre prolong~e apr~s entente entre les autorit~s
comptentes de s6curit6 par des p6riodes suppl6mentaires n'exc6dant pas douze mois.

Ces listes doivent 8tre 6tablies et pr6sent6es conform6ment aux dispositions en vigueur
prises par la Partie destinataire.

Une fois qu'une liste a 6t6 approuv6e, les proc6dures relatives aux visites s'effectuent,
pour les personnels dont les noms figurent sur la liste, directement aupr~s des 6tablisse-
ments concem6s.

6) Les visiteurs doivent traiter, conform6ment aux dispositions du pr6sent accord, les
informations qui peuvent 8tre port6es i leur attention ou celles qui peuvent parvenir A leur
connaissance lors de la visite.

Article X

1) En cas de transmission d'informations et mat6riels classifi6s par une Partie au b6n6-
fice des utilisateurs de l'autre Partie, la Partie qui reqoit est oblig6e en ce qui concerne l'util-
isateur:

De s'assurer que leurs installations sont en mesure de prot6ger, comme il convient, les
informations ;

De leur accorder une habilitation de s6curit6 au niveau requis;

D'accorder une habilitation au niveau requis aux personnes dont les fonctions n6ces-
sitent l'acc~s A ces informations et mat6riels classifi6s ;

De's'assurer que toutes les personnes ayant acc~s A ces informations sont inform6es de
leurs responsabilit6s en mati~re de protection des informations conform6ment aux lois en
vigueur ;

D'effectuer des inspections r6guli~res de s6curit6 de leurs installations.
2) Pour tout contrat ou contrat de sous-traitance comportant des informations classi-

fi6es, il est 6tabli une annexe de s6curit6. Dans cette annexe, 'autorit6 A l'origine de l'infor-
mation pr6cise celles A prot6ger par la Partie qui les regoit ainsi que le niveau de protection
qui leur est applicable. Seule l'autorit6 A l'origine peut modifier le niveau de classification
d'une information dans une annexe de s6curit6.
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Article XI

1) En cas de compromission, de destruction, de drtournement, de soustraction, de re-
production non autorisre, de divulgation, de perte, effective ou prrsumre, d'informations
classifires, la Partie A qui elles ont W transmises mne une enquite et prend toute mesure
approprine, conformrment i ses lois et rglements nationaux, et informe sans drlai lau-
torit6 A l'origine de ces faits ainsi que des mesures prises et des rrsultats.

2) Cette notification doit contenir une quantit6 suffisante de details pour que l'autorit6
r lorigine puisse procrder A une 6valuation complete des dommages.

Article XII

1) Tout d6saccord relatif A l'interprrtation ou i rapplication des mesures prises dans
le present accord est rrglM par consultation entre les reprrsentants des deux Parties.

2) Pendant la durre de ce drsaccord les deux Parties continuent de respecter les obli-
gations qui drcoulent de 'accord.

Article XIII

Chaque Partie prend A sa charge, dans la limite de ses dispositions budgrtaires, tous les
frais encourus pour la mise en oeuvre du present accord et 'application de ses dispositions.

Article XIV

1) Chacune des Parties notifiera i l'autre 'accomplissement des procrdures constitu-
tionnelles requises en ce qui la concerne pour l'entrre en vigueur du present accord qui
prendra effet le jour de la rception de la deminre notification.

A compter dudit jour, ces dispositions s'appliquent 6galement aux informations et
matriels classifies 6changrs pralablement i 'entre en vigueur de laccord.

2) Le prsent accord peut 8tre amend6 i tout moment par accord 6crit des Parties, pris
dans les m~mes formes.

3) Le prsent accord est conclu pour une priode indrterminre et reste en vigueur
jusqu'i ce qu'une des Parties notifie par 6crit son intention de mettre fm A cet accord.

4) Les Parties s'engagent, au cours du drlai de danonciation de raccord i mettre a jour
mutuellement l'ensemble des informations et matriels classifies obtenus ou 6changrs, de
telle maninre que puissent Etre drterminrs clairement quels sont les informations et mat6-
riels classifies qui sont encore soumis au rgime de classification et quels sont ceux qui n'y
sont plus.

Article XV

En foi de quoi, les reprsentants des deux Gouvernements, dfiment autoriss a cet effet,
ont sign6 le prsent accord et y ont appos6 leur sceau.
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Fait i Paris le 20 mars 1997 en double exemplaire, en langue frangaise et slovaque, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R6publique frangaise:

HERVE DE CHARETTE

Pour le Gouvernement de la R6publique slovaque:

PAVOL HAMZIK
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ANNEXE A L'ACCORD GtNERAL DE StCURITtENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REtPUBLIQUE FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE

SLOVAQUE

La demande de visite donn~e selon rarticle 9, alina (4) doit contenir notamment:

1. Le nom et le pr6nom du visiteur, la date et le lieu de naissance, la nationalit6 et le
numro du passeport ;

2. L'emploi et la fonction du visiteur, le nom de l'tablissement qui 1'emploie;

3. Le niveau d'habilitation du visiteur, authentifi6 par un certificat de scurit6 A fournir
par la partie demanderesse;

4. La date propos6e de la visite et la dur6e pr6vue;

5. L'objet de la visite et toutes indications utiles sur les sujets a traiter et les niveaux de
classification des informations et mat6riels classifi6s ;

6. Le nom des tablissements, des installations et locaux, objets de la visite;

7. Les noms et pr6noms des personnes qui doivent recevoir le visiteur ;

8. L'autorisation provisoire -- l'accord de rautorit comptente de s6curit6;

9. La date, la signature et l'apposition du timbre officiel de l'autorit6 comptente de
scurit.
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[SLOVAK TEXT - TEXTE SLOVAQUE]

VSEOBECNA BEZPECNOSTNA DOHODA

sedzi vlhdou Franctzskaj republiky a vlAdou Slovenskej republiky
o vluene utajovanych skutodnostl

Vlhda Francdzskej republiky

a
vIfda Slovenskej republiky

(dalej len "strany"), telajdc si zabezpedif ochranu vgetkkch

utajovankch skuto~nosti vymiehiankch medzi stranami v rhmci

uzavretkch alebo buddcich doh6d o spolupreci, verejndho

obstarAvania, obchodnkch kontraktov a objedn~vok tkkajdcich sa

slovenskych a francqzskych §titnych, verejnych a sikromnych

zariadeni

a vedend telanim

skutodnosti

vypracovat pravidlA ochrany utajovangch

dohodli sa t a k t o :

dldnok 1

Na qdely tejto dohody:

1. "utajovand skutodnosti" sd v~etky inforeAcie a veci, ktorfm

bol udeleny stupeh utajenia alebo ochrany podia dl6nku 5 tejto

dohody a ktord si v zdujme nhrodnej bezpednosti a v sdlade

s vndtro~t&tnymi prcvnymi predpismi §thtov strAn vyladujl

ochranu proti
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a/ neopr&vnenej manipulacii, potkodeniu, znideniu, zneutitiu

odcudzeniu, nepovolenej reprodukcii, vyzradeniu aleb-

strate,

b/ pristupu neoprAvnenych osdb;

2. "utajovanh informhcia" je ka~dA informAcia, ktorej obsah je
utajovany, bez ohfadu na jej formu alebo sp6sob jej prenosu;

3. -utajovan& vec" je kaidy nosid informAcie a najmA ka~dy

dokument, vyrobok alebo predmet, na ktorom alebo v ktorom mine

byt informcia zaznamenan& alebo inak obsiahnutA bez ohtadu na
jeho fyzicku podstatu;

4. oprijimajfica strana" je strana, ktorej sa vyddva utajovan&

skutodnost;

5. "odovzdAvajdca strana" je strana, ktor& utajovanu skutodnost

vydiva;

6. "vykonhvatel" je fyzick& alebo pr&vnickA osoba, ktorA bola

povereni vykonanim obchodn]ch kontraktov alebo objedn~vok, je
preverend z hfadiska bezpednosti do urditdho stupa utajenia

a disponuje vhodnymi bezpednostnjmi opatreniami, aby

zabezpedila utajovan]?m skutodnostiam ochranu podia udelendho
stupha utajenia;

7. "objedndvatel" je strana alebo fiou povereny organ, ktory tiada
o pristup k utajovanym skutodnostiam;

8. "zariadenie" je §t&tna, verejn& alebo sdkromnA pr~vnickA
osoba alebo organizAcia, kde sa pracuje s utajovanrmi
skutodnostami, alebo sa tu utajovand skutodnosti uchov&vajd;

9. "tretie strany" sd vl~dy dt&tov, ktord nie sd stranami tejto

dohody, ako aj pravnick6 a fyzick6 osoby tychto 4thtov;

10. "p6vodca" je fyzickd alebo prdvnick& osoba, ktorA je pdvodcom

utajovanych skutodnosti.
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Cl~nok 2

(1) Strany prijmd v sdlade so svojimii vndtrogt~tnymi

pr~vnymi predpismi opatrenia potrebnd na ochranu utajovanych
skutodnosti sprostredkovangch v r~mci vykon&vania tejto dohody
a zarudia prijimanym utajovanym skutodnostiam rovnakd ochranu ako
vlastnym utajovanym skutodn6stiam ekvivalentndho stupfia utajenia.

(2) Strany nespristupnia prislugnd utajovand skutodnosti bez
predchdzajdceho pisomndho sdhlasu odovzdvajdcej strany.

(3) Strany zabezpedia na uzemi svojho Atftu potrebnd
bezpednostnd kontroly a dodrianie zAsad ochrany utajovanych
skutodnosti.

dldnok 3

Bezpednostnd orgAny urdend na vykondvanie tejto dohody sd:

za Francdzsku republiku - Gener~lny sekretaridt nhrodnej

obrany

za Slovenskfi republiku - Ministerstvo vndtra Slovenskej

republiky.

Clanok 4

Pristup k utajovanym skutodnostiam je obmedzeny vjludne na
osoby, ktorych plnenie povinnosti si vytaduje pristup k tymto
utajovankm skutodnostiam na zAklade potreby ich poznat, a ktord

su na to opr~vnen6 a majd povolenie bezpednostndho orgdnu.
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dldnok 5

(1) strany, po obozndmeni sa s bezpednostn)mi opatreniami

jLahunutai v ich vndtro-titnych privnych predpisoch, sa

SavAZUJ6, te zabezpedia ochranu utajovan:ch skutodnosti

vymueAancn podia tejto dohody a prijimaji ekvivalentnost stupov

utajenia nasledovne:

Francuzska republika SlovenskA republika

SECRET DEFENSE PRISNE TAJNt , TAJNA

CONFIDENTIEL DEFENSE TAJN1

Za urdenie sprdvneho stupfia utajenia zodpovedajd

bezpednostnd org&ny strn uvedend v dlAnku 3.

(2) KatdA strana sa zavAzuje, te pri prijati utajovanych

skutodnosti od druhej strany ich oznadi svojimi stuphami utajenia

v siflade s ekvivalentmi urdenkmi v tabulke uvedenej v predolom

odseku.

(3) Strany sa vzdjomne informujd o katdej neskortej zmene

stupfaa utajenia.

dl1nok 6

Pre dosiahnutie a udr~anie porovnateln]ch noriem

bezpednosti musi kaldd strana na potiadanie poskytndt druhej

strane informficie o svojich pravidl~ch, postupoch a praxi ochrany

utajovanych skutodnosti a V tomto zmysle musi ulahdif kontakty

bezpednostnym orgAnom urdenfm druhou stranou.

"l6nok 7

(1) Utajovand skutodnosti sa dopravujd zo tAtu jednej
strany do AtAtu druhej strany diplomatickou cestou.
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(2) strany sa m6tu vz~jomne dohodnlf, te utajovan6

gkutonosti sa m6tu dopravovaf inm sp6sobom net diplomatickm

alabO vojenskfm kuri~rom, pokiaf by dodrtanie kuridrnej cesty

mohlo dopravu neprimerane statif.

(3) Prijimajdca strana potvrdi prijem utajovanej skutoanosti

a dorui Ju osobe uvedenej v dlinku 1 bod 6 v sdlade

s vndtrogtAtnymi bezpednostn'imi predpismi.

Clinok 8

(1) Katd& strana obvyklm sp6sobom oboznfmi svoje zariadenia

definovand v dl1nku I bod 8 o existencii tejto dohody vo

vietkkch pripadoch tfkajdcich sa utajovankch skutodnosti.

(2) Katd6 strana sa zavAzuje zabezpedit, aby vdetky

tariadenia prislu~ne redpektovali ustanovenia tejto dohody.

(3) Bezpednostnd orghny katdej strany vypracujd a rozgiria

bexpednostn4 pokyny a postupy tykajdce sa ochrany utajovanjch

skutoxdnosti.

elinok 9

(1) Pristup k utajovanfm skutosnostiam a do priestorov, kde

Sa realizujd utajovand projekty, povoluje strana prislutnikovi

Ithtu tiadajdcej strany pod podmienkou, te bezpednostny organ

liadajdcej strany mu vydal predbetnd oprhvnenie.

(2) Toto povolenie sa vyd~va vyhradne na zAklade tiadosti
o Povolenie nvgtevy osob&m, ktord su oprivnend oboznamovat sa

s utajovanymi skutodnostami na prislugnom stupni utajenia.

(3) Bezpednostn) org&n tiadajdcej strany ozndmi
bezpednostn~mu org~nu nav~tivenej strany men6 ndvgtevnikov
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najenej dvadsat dni pred navrhovan m terminom nAvttevy.

V prlpade nevyhnutnosti a po dohode oboch strin bude toto
povolenie vydand bez zbytodn~ho odkladu.

(4) tiadosti 0 nAvftevy sa predkladajd v stlade

a postupmi nav§tivenej strany a obsahujd aspoh inform~cie uvedend
v Prilohe, ktorA je neoddelitelnou sidasiou tejto dohody.

(5) Pre katdy projekt, program alebo kontrakt je motnd

v pripade sdhlasu oboch strhn zostavit zoznamy pravidelnjch

nivftevnikov. Tieto zoznamy majd platnost najviac 12 mesiacov.

Ich platnost md~e byt dodatodne predltovand dohodou

bezpednostnych orgAnov, vidy vdak len na obdobie neprekradujuce
12 nesiacov. Zoznamy musia by# vyhotovend a predkladand v stlade

a platnymi prhvnymi predpismi navtivenej strany. Po schvAleni

zoznamu sa n&vdtevy os6b na hom uvedenjch realizujd v prislu~njch

sariadeniach priamo.

(6) NAvbtevnici musia zaobchAdzaf s informAciami ziskanymi

poas ni&vdtevy v sdlade s ustanoveniami tejto dohody.

dlnok 10

(1) V pripade odovzdania utajovanej skutodnosti v prospech
vykon&vatelov zo 6tAtu druhej strany je prijimajdca strana vo

vztahu k nim povinnA

a/ 'bezpedif sa, te ich zariadenia sd schopn6 primerane chrfnit

utajovand skutodnosti,
b/ udelif im opr~vnenie na poladovanej irovni,

C/ udelit oprdvnenie osobim, ktorych plnenie povinnosti si

vyladuje pristup k t3mto skutodnostiam,

d/ ubezpedit sa, te v~etky opr~vnen6 osoby sd informovand

0 svojej zodpovednosti vo veci ochrany utajovan]ich skutodnosti

v sdlade s platn3mi vndtroAtdtnymi pr&vnymi predpismi,

e/ Uskutodhovat pravidelnd bezpednostnd kontroly ich zariadeni.
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(2) PrO kaidl medzidtftny kontrakt, vAitane

subdodavatelskdho, obsahujdci utajovand skutodnosti, uzatvoren?

galuvnti stranami z Francdzskej republiky a Slovenskej

tepubliky, sa vyhotovi bezpednostni priloha. V nej p6vodca urdi,

ktorA skutofnosti je prijimajdca strana povinni ochraovaf

Sstupe ich utajenia. Iba p6vodca m6te zmenif stupeft utajenia

utajovanej skutodnosti v bezpednostnej prilohe.

d1hnok 11

(1) V pripade neopr~vnenej manipul~cie, potkodenia,

udlania, zneu2itia, odcudzenia, nepovolenej reprodukcie,

vyzradenia, skutodnej alebo predpokladanej straty utajovanych

skwtofnosti strana, ktorej boli tieto utajovan6 skutodnosti

doruftn6, vedie vygetrovanie a prijima opatrenia v silade so
svoj i,1 vnfitrodtitnymi prfvnymi predpismi a neodkladne ozn~mi

pvodcovi tieto udalosti, ako aj prijatd opatrenia a ich

V"s1.dky.

(2) Takdto ozn~menie musi obsahovat dostatodn6 mnotstvo

Gdajov, aby umotnilo p~vodcovi vykonat dplng' odhad §k~d.

dlf1nok 12

(1) Vgetky spory tkkajdce sa vjk1adu alebo aplik~cie
Ustarsoveni tejto dohody sa riegia konzultfciami predstavitelov

Oboch stren.

(2) Podas trvania sporu obe strany nadalej reapektujd
vdvtzky vyplvajfice z tejto dohody.

dlhnok 13

Kafd& strana uhradi vgetky nfklady, ktord jej vzniknd
V Sislosti s vykonfvanim tejto dohody.
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c lunok 14

(1) Thto dohoda podlieha schvdleniu v sulade

s vndtroatdtnymil prAvnymi predpismi oboch strdn a nadobudne

platnost dAom vfmeny n6t o tomto vndtrotAtnom schvaleni. Odo dfa

nadobudnutia platnosti tejto dohody sa jej ustanovenia vztahujd

aj na utajovand skutodnosti vymiefand pred tfmto dfiom.

(2) T&to dohoda mOte byt zmenen& a doplnen& na zAklade

sdhlasu oboch strdn. Zmeny a doplnky musia byf vykonand pisomne.

(3) T~to dohoda sa uzatv&ra na dobu neurditil. KatdA zo strAn
a5le dohodu pisomne vypovedat. V tomto pripade platnost dohody

skondi uplynutim tiestich mesiacov odo dAa dorudenia ozn~menia

o vypovedi druhej strane.

(4) Strany sa zavdzujd, ie v

uvedenej v odseku 3 tohto dl~nku

ziskanych alebo vymenenjch utajovankch

jasnd, ktor6 utajovan6 skutodnosti

utajenia a ktord ut nie.

priebehu vy povednej lehoty
si vzhjomne vyjasnia retim

skutonosti tak, aby bolo

eite podliehajd retimu

Na d~kaz toho podpisani splnomocnenci, ktori boli riadne
splnomocneni svojimi vlddami, tdto dohodu podpisali.

Dan .... .. ... IL.)... 1997 v dvoch p~vodnkch
vyhotoveniach, kaidA v jazyku franczskom a slovenskom , pri~om

obe znenia majd rovnakd platnost.

Za vl~du
Francdzskej republiky

Za vlhdu

Slovenskej republiky
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Priloha

k Veobecnej beapednostnej dohode medzi vlddou Slovenskej
republiky a vlddou Francftskej republlky o vltene utajovanjch

skutofnosti

2iadost o n&vgtevu podivanA podia dlAnku 9 odsek 4 musi
obsahovat najmh

a/ meno a priezvisko n&vgtevnika, ddtum a miesto narodenia,
At&tnu prislugnost a disio pasu,

b/ zamestnanie a funkciu nfvitevnika, nzov zariadenia, ktord ho
zaaestn&va,

c/ stupeh utajenia, s ktor m je n&vgtevnik opr&vneny oboznAmit
sa, dololeny opr~vnenim vydanym bezpednostn)im org~nom §tAtu
tiadajdcej strany,

d/ navrhovanj d~tum nvAvtevy a jej predpokladan6 trvanie,
e/ Odel n&vgtevy a daltie potrebnd ddaje o ot&zkach, ktord su

preduetom z&ujmu, a o stupni ich utajenia,
f/ n&zvy zariadeni a priestorov, ktord sa majfi navitivif,
g/ men& a priezviski os~b, ktord majd n~v~tevnika prijaf,
h/ predbetn4 povolenie - sdhlas bezpednostndho orghnu s vykonanim

nlvltevy,
i/ ditua, podpis a otladok Aradnej pediatky bezpednostndho

orginu.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

GENERAL AGREEMENT ON SECURITY BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE SLO-
VAK REPUBLIC

The Government of the French Republic

and

The Government of the Slovak Republic (hereinafter referred to as "the Parties"),

Desiring to ensure the protection of all classified information and materials exchanged
between the Parties under cooperation agreements already concluded or to be concluded
and in connection with competitive bidding, contracts or orders from public or private bod-
ies of the Parties,

Wishing to draw up rules for the protection of classified information and materials,

Have agreed on the following provisions:

Article I

For the purposes of this Agreement:

1. "Classified information and materials" means information and materials of any kind
which have been given a level of classification or protection as defined in article V of this
Agreement and which, in the interests of national security and in conformity with the na-
tional legislation and regulations of the Parties, require protection against any of the fol-
lowing occurrences:

Compromise, destruction, misappropriation, removal, disclosure or loss of classified
information or materials,

Access to such information or such materials by an unauthorized person or persons.

2. "Classified information" means any information the contents of which are classified,
irrespective of the form it takes and the manner in which it is transmitted.

3. "Classified materials" means any information medium of whatever kind, including
any document or matter on or in which information may be recorded or incorporated, re-
gardless of its physical form.

4. "Recipient Party" means the Party to which the user transmits classified information
and/or material.

5. "Transmitting Party" means the Party which sends (transmits) classified information
or material.

6. "User" means the individual or body corporate which has been assigned responsibil-
ity, in particular by means of a contract or order, for executing the requests submitted, and
which has undergone a security check up to a certain level of confidentiality, and which
possesses the requisite security measures to ensure the protection of classified information
and materials in keeping with the level of confidentiality of the request.
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7. "Requester" means the Party, or the body to which it has assigned responsibility,
which submits a request or requests access to classified information and materials.

8. "Institution" means any institution belonging to a public or private body where clas-
sified information and materials are handled, kept or stored.

9. "Third party" means any government which is not defined as being a Party to this
Agreement, as well as any individual or body corporate possessing the nationality of the
State of such government.

10. "Originating authority" means the individual or body corporate with which the
classified information and materials originated.

Article H

1. In conformity with their national legislation, the Parties shall take the measures re-
quired to protect classified information and materials made available during the implemen-
tation of this Agreement, and shall ensure that the classified information and materials
received enjoy the same protection as their own classified information and materials of the
equivalent level of classification.

2. The Parties shall permit a third party to have access only with the prior written agree-
ment of the originating Party.

3. The Parties undertake to carry out the necessary security inspections and to ensure
that the principles for the protection of classified information and materials are respected
in the territory of their State.

Article III

The security authorities designated for the purposes of this Agreement are as follows:

For France, the Department of Defence;

For the Slovak Republic, the Minister of the Interior.

Article IV

Access to classified information and materials shall be restricted solely to persons
whose duties require access to such classified information and materials on the basis of
their need to know and who have been cleared and authorized by the competent authorities.

Article V

1. The Parties, having taken cognizance of the security measures stipulated in their re-
spective legislation and national regulations, undertake to protect all classified information
and materials exchanged under this Agreement, and recognize the equivalence of the levels
of protection shown in the table below:

France Slovakia

Secret defense Prisne tajne-tajne
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Confidentiel defense Tajne

2. In conformity with the above table, each Party undertakes to apply its own national
classification stamps of the equivalent level to classified information and materials as soon
as they are received from the other Party.

3. The Parties shall inform each other of any subsequent change in classification.

Article VI

With a view to achieving and maintaining comparable security standards, each Party
shall, on request, provide the other Party with information about its security regulations,
procedures and practices in respect of the protection of classified information and materials
and, to this end, shall facilitate contacts with the security authorities designated by the other
Party.

Article VII

1. Classified information and materials shall be transmitted by one Party to the other
through the diplomatic channel.

2. The Parties may agree that classified information and materials may be transmitted
by a means of transport other than the diplomatic or military channel in cases where the use
of such a courier would prove to be inappropriate and make transport more difficult.

3. The receiving Party shall confirm receipt of classified information and materials and
shall transmit them to the individual or body corporate defined in article 1 in accordance
with its national security regulations.

Article VIII

1. Each Party shall bring this Agreement to the attention of its institutions whenever
classified information and materials are involved.

2. Each Party undertakes to ensure that all institutions receiving classified information
and materials duly respect the provisions of this Agreement.

3. The security authorities of each Party shall draw up and distribute security instruc-
tions and procedures for the protection of classified information and materials.

Article IX

1. Each Party shall authorize any national of the other Party to have access to classified
information and materials and to sites in which classified projects are being carried out,
provided that the competent security authorities of the latter Party have given prior autho-
rization.

2. If a request for a visit is submitted, authorization shall be granted to nationals who
have the requisite clearance for the level of classification required for the subject and who
are authorized to handle classified information and materials (hereinafter referred to as
"visitors").
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3. The competent authority of the requesting Party shall provide the visitors' names to
the competent authority of the Party to be visited at least 20 days before the proposed date
of the visit. In the event of a special need, the Parties shall authorize a visit as quickly as
possible.

4. Requests for visits shall be drawn up in accordance with the procedures of the Party
to be visited and shall include at the minimum the information specified in the annex, which
forms an integral part of this Agreement.

5. For any specific project, programme or contract, lists of regular visitors may be
drawn up with the approval of both Parties, provided that the competent security authorities
give their prior agreement. These lists shall be valid for an initial period of 12 months,
which may be extended by agreement between the competent security authorities for fur-
ther periods not exceeding 12 months.

Such lists shall be drawn up and submitted in accordance with the provisions of the re-
ceiving Party currently in force.

Once such a list has been approved, visits by the persons whose names appear on the
list shall be arranged directly with the institutions concerned.

6. Visitors shall handle any information that may be brought to their attention or
knowledge during visits in conformity with the provisions of this Agreement.

Article X

1. When a Party sends classified information and materials intended for users of the
other Party, the receiving Party shall:

Ensure that the facilities of the users are able to provide suitable protection for the in-
formation;

Grant the required level of security clearance to the users;

Grant the required level of clearance to the persons who need access to the classified
information and materials in order to carry out their duties;

Ensure that all persons having access to the information are informed of their respon-
sibilities for the protection of information in conformity with the legislation in force;

Carry out regular security inspections of the users' facilities.

2. Any contract or subcontract involving classified information shall have an annex on
security. In that annex, the originating authority shall specify the information to be protect-
ed by the Party receiving it and the level of protection to be applied. Only the originating
authority may change the classification level of information specified in a security annex.

Article XI

1. In the event of compromise, destruction, misappropriation, removal, unauthorized
reproduction, disclosure, or actual or presumed loss of classified information, the Party to
which the information was transmitted shall carry out an investigation, take all appropriate
measures in accordance with its national legislation and regulations, and notify the origi-
nating authority without delay of the occurrence, the measures taken and the results.
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2. Such notification shall contain sufficient detail to enable the originating authority to
make a full evaluation of the harm done.

Article XII

1. Any disagreement concerning the interpretation or application of the measures pro-
vided for in this Agreement shall be settled by consultation between representatives of the
two Parties.

2. During the period of disagreement, the two Parties shall continue to respect the ob-
ligations arising under the Agreement.

Article XIII

Insofar as its budget permits, each Party shall bear the expenses incurred in the imple-
mentation of this Agreement and the application of its provisions.

Article XIV

1. Each Party shall notify the other when the constitutional procedures required for the
entry into force of this Agreement have been completed. The Agreement shall enter into
force on the date the last such notification is received.

With effect from that date, these provisions shall apply also to any classified informa-
tion and materials exchanged prior to the entry into force of this Agreement.

2. The Parties may amend this Agreement at any time by means of a written agreement
in the same form.

3. This Agreement is concluded for an indefinite period and shall remain in force until
one of the Parties notifies the other in writing of its intention to terminate it.

4. During the period prior to the termination of this Agreement, the Parties undertake
to update on a reciprocal basis the classified information and materials that they have ob-
tained or exchanged so as to establish clearly the classified information and materials that
must remain classified and those which no longer need to be classified.

Article XV

In witness whereof the representatives of the two Governments, duly authorized there-
to, have signed this Agreement and affixed thereto their seals.
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Done in Paris on 20 March 1997 in duplicate, in the French and Slovak languages, both
texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HERVt DE CHARETrE

For the Government of the Slovak Republic:
PAVOL HAMZIK
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ANNEX TO THE GENERAL AGREEMENT ON SECURITY BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE SLO-

VAK REPUBLIC

Requests for visits submitted pursuant to article IX, paragraph 4, shall include, inter
alia:

1. The visitor's surname and first name, date and place of birth, nationality and passport
number;

2. The position and duties of the visitor and the name of the institution where he or she
is employed;

3. The visitor's level of clearance, authenticated by a security certificate to be provided
by the requesting Party;

4. The proposed date and duration of the visit;

5. The purpose of the visit and any pertinent information concerning the subjects to be
dealt with and the levels of classification of the classified information and materials;

6. The names of the institutions, facilities and sites to be visited;

7. The surnames and first names of the persons who are to receive the visitor;

8. The provisional authorization signifying the agreement of the competent security
authority;

9. The date, signature and official stamp of the competent security authority.


